
2ÉMÈ [ANG1ES RELIGI1ElUX, SC[rENTIFIQUS,; POLITIQUES E'l' LITT RA IRES.

Mais daivint-ils l ttra .Sclu jvenu nt à 1tentri.on ' ou écoles
catholiques ?

Oui peut-on en distraire une portion pour les.colléges et écoles tenus par
des protestants ?

Voilà la question.
C'est à i législature canadienne qu'il appartient de la rôsouîdrc; ma:is

cette légi2lature doit la décider conformément à la justice, à l'équité et aux
convenances. Or la justice, léquité et Fes convenances se réunissent en
aveur des colléges Ou écoles catholiques.

Pour b'en convaincre. il faut examiner quelle état la nature de ces biens
nu noment dea-la conquête,- et rechercher en>nite'quels- ont été les effets de
la conqute.

SECTION icE.
Quclle était la nature des biens des Jésuites au momnceicnt de 'conçuê!c?

Ces biens étaient incontestablement des biens de l'Eglise catholique.
Or. c7était un principe généralement reçu que les biens de léglise catho-

liquie ne pouvaient être détournés de leur destination.
Ce principe était fondé sur l'tabli.;sement même de cette Eglise (quant

au temporel) tel qu'il était sorti deý mains -des empereurs chrétiens, et qu'il
s' était Iierpétîîéjusqu'aîux temps moderics.

On vait- codéu que la Isociété humain e avait delix sortcs dè besoins.
Des besoims spirituels auxquels PRelise était chargée de pouvoir.
Et des besoins temporels que lEtat devait satisfaire.
Chacun de ces deux services exigeaient des ressources pécuniaires assu-

récs.
Ëes fends destinés à subvenir aux dépenses dle l'Eglise, devnient-ils être

entièrement distincts et séparés de ceux qui étaient destinés à fvire face atux
dépenses de l'état ?

Oui ils devaient ltre. On voulait que l'église eût des revenus à part,
et que jamais ces revenus ne pussent Ii lui être enlevés ni entrer dans les
c.sses de Pétat. Voilà ce qu'on pensait et ce qu'on avait établi dans toute
l'étendue di nionde catholique avant la ré'oitioiî françaic. Cette révolu-
ti.1n, nous ,le Savons, and-(opté dez maximes dilférente's. A 1 niourdi, ciiel
France, le traitement du cle-ge et les dépenses du cule forment un chapitic
.ul budjet l'état ; et il en est des dépenses eccosiastiques comme de cells

de la justice, de la guerre et île la marine. Mais ce n'cst pas à ce point de
ue qu'il tatt se placer pour juger de ce que les biens des Jésuites étaient

an miientde la conqutedu Canada par l'Angeterre, c'est-à-dire ei 1760 ;
il est indispensable dese rapporter à la constittion (quant aux biens de VLE-
gise catholique) telle quàe!le existait a celte épcqie;

Or, nous le répéton.s. il v avait entre le patrimoine dt' P Eg-e catholique
et celui de I'étit une séparation absolue et insurmontable.

On n'avait pas voulu que la satiraction des besoins relgieux- qui sont
immuables, comme: la rei.on elle-même, puût dépendre des vicissilules île
la politique. Telle était la situation de la société catholique. S'il s'ag:ssait
de la justifier, notre tâche serait facile ; mais ce serait un soin superflu.
Qu'on approuve plus ou moins cet état le choses, il faut le prendre coinre
un fait incontestabc.

Les ressources de l'Eglise catholique étaient de deux sortes.
1 .M Ladime.
2 Les revenus tles biens que cette Eglise possédait.
Ces biens consistaient dans les bénéfices séculiers et dans le-t objets mo-

biliers ou-immobiliers appartenant aux communautés religieuses.
Les uns et les antres étaient inatiénables ; et pouirqim l'étaient-il-. C'est

paice que, dit d'H éricourt ·· ils appartiennent a là glse cl a JDiu à - ut
ces biens sont con sarés." (Lois ecclésiastiques, De lahetfon des biens
de P'Eglie,JV 1.)

UEglise, sauf ertains cas d'absclue nécessité, n'avait done pas in -faculté
d'aliéner ses biens.

A plus forte raison, Péiat n'avait pas le droit de s'emparer des biens
de l'Eglise, soit pour lés vendre soit pour leur donner une autre destination.

Chaque bénéfice-ou chaque communauté religieuse constituait un éiabis-
senent séparé ; mais ces divers établissements n'étaient cn réalité que les
membres d'un seul et même corns, c'est-à-dire de P'Elise.

De là il résultait que, si un Iénéfice du une conm~urauté venait à -être
supprimé, les biens que cet établissement posédnit ne devenaient pas la pror
,irltr de:Pétat, comme biens vacants et sans maitre ; ils restaient dan. le

patrim~oino de l'Eglise ; et il y avait deux* raisons, l'une historique, l'autre lo-
gique, pour qu'il en fût ainsi.

Exposon·s d'abord la raison historique.
Dans les prcricrs âges de P'Egiise, les évùques avaient l'administration

de tots- les biens ceclésiasticiues de leur diocése, et ils en répartissaient les
revenus entre tous les ininistres des autels qui appartenaient à ce diocèse.
Dans le Ve siècle, on commença à diviser les biens ec-lésistiques entre
les diverses personnes qui exerçaient des fonctions spirituelles. C'est là l'o-
rigine des bénéfices.

" Les bénéfices ecclésiastiques, dit Fleury dans ses institutes, proviennent
dupartage quia été fait des biens d'Elise dans le Ve siècle." (Voir aussi
Durand de Maillanz, aui mot Biens d Eglise). Mais ce partade n'avait pas
changé le caractère des biens ;ce n'était en réalité quî'îune ali'ectation à des
services déterminés. Aussi d'Héricourt définit-il le bénéfice: Il un droit
cue lEglise accorde à un clerc de percevoir une certaine portion de reve-

n us ecclèsinstiques, à condition de rendre à I'Eglise les services prescrits par
les canons, par Punge oui par ln:fondntion." Ainsi telle ferne ou tuile niai-
son. qiuiuutée à un bénéfice, consorvnit toujours son cachet originaire,
savoir celui îde bien s; Cliln i pas de raire partie etsadutdmain
eccCésin -tiqiu conitrê il llasse! ;.et par consétpient si le bénéfice venait
à être supprinm, l'état 'avait· le droit ni de s'eiparer Id cet immeuble, ni
de lui donner une destination (exra-religieuse. Ce qe tious venons de dire
dles bliéntces s'apîplique évidenueunt aux communnutês.

A côté île la raion historiqîe, piçois innilîteniaint la raison.
u;istitution dle t.tot bénéfice ou de toite couniiuniaciutê avait pour but de

nti fauire un besoin religieux. Si le bénéfice ou ln comunut venait à étre
supprim; le besoin niétait plus sntisfait. Or, comimî- il ne pouvait rester nr
sout-ance, il tallait fe 'Eglise y pouirvût d'une atire nianiére. n'est-à-dire,
qi'elle clvirgeût un autre hl iiioer on une nutre umunnt dui service
qu1i ressortissait originairement à P'tablissenient supprinli; et par conséqulnt
i justice et la rais voulaient ire la dotatinn le cet etablisement passt à
chlui qui lui succédait dans P'ccomplissement de ses devoirs.

Cette disposition ou pluit ene toiceltin iouvelle des biens duLI titre sup-
Priu exieat e enncours dle l'Eghso ouî île PlEat.

je I'Fglise, parce que c6tait elle qu'il anppartenait de juger à qui devait
êtr confié le service oiginiroînent n nr .ssrppai-é.

DelEaparc qti., tout c qi tenait ài la coniservation et àil:îlîiîsr
tion des biens ecclésiastiques étaient nécessairement lu ressort des lois ci-
viles.

Aux raisons cio nons venous d'indiquer rapidement, il fuit cl ajouter une

La1_ plupart dcs liin delsaiiîe îoeîiîtîe (Inflations faites par
îles p .irticrlier.,a "c. idiintiin explicite ot implicite le l'emploi cil e -vait
être tait de ces biens. Tant que P'tablismeniont donataire slbsistait, on ne
pouvait régiilièreneit changer la destinationil des bions ; muais si cet établis-
sement venait à étre supprimé, lé'tuitó voulait Ile I 120ii se rapproch t le
plus possible de l'intention du donateur, en confiant le. srvice à un attre
étabilissement analogue auîi premier, n ituel cmii tralicil, ttait les lions. Il att--
rut été souveraiinent injuis. que 1 iriat se ft emparé !Cs bien, car puis-

u iissait d'un service rclüieux, cc service il- pouvait être exécuté que
par des personnes revêtues d'îîîfcaracière ecc! siastiuc i ;e sorle que PE-
tIt, en l'appropriant les biens. nurait non-sculeeinot dépouillé P' Eglise et
frustré la société catholique de services auxquels cette société avait droit,
mais encore violé la loi que le donateur avait établie. Nous savons que la
révolution fran:i.-e rcommis cette spoliation mais conmle la législature
canadieînne i'est certainement pas anmée du même esprit ;ic l'AssembléC
constitunte, lotis n'nvons fia-i bc.iain le combattre un tel lIî i-lcent.

La i én-essité île respecter les inîtenîtions cs doiatours, était tni nouve:au
motif potr que lintervention di la puis.san-eî civile ft'é nécessaire dans Paf-
fectation à donner au bien., du bénéfice oui du la comnaulé supprimé .
car &cest 'f5incipalemuent cette puissanice lui est-charzée de maintenir les dis-
positions contenues dans les ctes de libéralité. (Voi- Van E (spn, a'tic

.. 25.chc. G. Vo. 17; et Phhou, sur l'art. 25 des libertés de lE-
;lise G(illicUnef.

Cette tiéccsité de - respecter le.i intentions des donateurs doit encore étre
envisager sous un'autre aspect.

Ell -s'oppose, comme nous venons île iïlr. à ce que ces biens soient
détournés de la destination religicîîsc qui leur n été dor.née.

L'auteur de la fondation n voului. eut prenière ligne, que ces biens fusseit
afïscils à l'établissement qu'il a dtsitnó.

11 a voulu, en scronde ligne, quce dans le cas de sulppression de Cet éta-
bli-semnent, ils fussent employés à un autro service ecciîsiastique de même
nature. Sur ce point il y a iécessairement consentement tacite -le sa
part, puisqu'il connaissait ou etait censé connaîtrb les lois et les maximes de
P'Eg!ise.

Si donc Pon donnnit à ces biers une destinuation différente île celle-là, on
violerait·ruanifestement l'intention du fondlateur ; et par conséquent on con-
ireviendrait à la fois au droit nlaturel et aux lois positives île tous les pays,
qui défendent de s'écarter les conditions expresses ou tacites d'une libéra-
lité.
• Ainsi le gouvernement qui s'orposerait à ce que les bienîd'un établisze-
ment-catlholiquîe supprimé fiu.ssent affTetés a une nutire destination catholique
a nalogîte, serait obligé de les renlre aux fiuîîilles des donateurs ; sinn il
encourrait à juste titre le reproche de s'emparer du bien dl'auitrii.

Si l'on conulte l'histoire île Pglise, on y verra que tout ce que nous ve-
nons de dire ne se réduit pas à une pure théorie, et que les faits sont parfni-
tentent d'accord avec noutre doctrine.-

En 1302, les Templiers sont stippririôs par le pape Clément V ; et leurs
biens sont listl-ihutîs entre- trois autres ordres religieux-et militaires qui ren-
(l.ient à PEglise îles services nnalogues, savoir: l'ordre de St.--Jean de Jé-
rusalem, celui-do Calatrava, et ccelui îles chevaliers île Livorie. En 1626,
Urbain VIII sippr-inic la cnngrégatiion des Férrsuî Conventuels, et leursz
biens sont donnés à t'ordre des Frres Mineurs Conveiituels dc St. Frai-
çois, l» n 1650. Innocent X sécularise l'ordre le St. Bisile îles Arinîie.s,
et soîmet les religieuux.à li jd'iidiction îles ordinaires ; leurs biens sont remis
aux évêqéuies diocésains, et ds penions sont assignées aux titulaires sur ces
biens.

Quîelqüucfois même i! est arrivé que, sans supprimer un ordre -religieux, on
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